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SÉCURITÉ ALIM ENTAIRE DURABLE ET 
PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT : 
U N  ENJEU DU SOMMET MONDIAL DE 
L'ALIMENTATION 
Alain Revel 
Pour la préparation du Sommet Mondial de l'Alimentation (SMA) 
une Commission d'experts a été créée sous la présidence de Jacques 
Pelletier, ancien ministre de la coopération. La réflexion française a 
concerné l 'ampleur des enjeux et le caractère limité des ressources . 
Les liens entre la démographie, l 'éducation, la santé et la sécurité 
alimentaire sont présentés dans un encadré ainsi que les conclusions 
de la commission . 
!;AMPLEUR DES ENJEUX 
Vingt deux ans après la Conférence Mondiale de l'Alimentation, 
tenue à Rome en 1 974, le SMA retrouve une situation où l 'ampleur 
des enjeux reste considérable dans un monde en développement qui 
s'est accru de un milliard et demi d'habitants dans l'intervalle. 
La sous-alimentation chronique 
Les données disponibles les plus récentes font état de la situation 
suivante pour les PED. 
Popu latio n  Popu lation  Part de  Nombre moyen Années tota le sous-al imentée la popu lat ion de  Cal/j o u r/hab .  des PED  des PED  des  PED 
1 969-71 2583 893 35 % 2 1 20 
1 979-81 3228 878 27 % 2320 
1 990-92 4064 809 20 % 2500 
201 0 5668 730 1 3 % 2730 
Source : FAO WFS 96ffECH/ l ,  Texte provisoire non corrigé, mars 1 995.  
a m é n a g e ment: et: nat:u re - n u m é ro 1 2 3 
I.:ampleur du problème de la faim dans le monde n'évolue que très 
peu : la masse de la population périodiquement et régulièrement af­
famée, aujourd'hui 800 millions, n'a diminué que de 80 millions 
d'habitants dans les vingt années passées et ne diminuera que de 80 
millions dans les vingt années à venir. Certes, en part de la popula­
tion des PED ce seront non plus 35 %, mais 1 3 % de celle-ci qui sera 
dans cette situation d'insécurité alimentaire . Peut-on cependant con­
clure de cette baisse tendancielle que le problème de la faim dans le 
monde sera résolu vers 2025 ? 
Pour répondre à cette question il faut examiner l 'évolution con­
trastée des différentes régions du monde. 
- I.:Asie du Sud comptait presque 300 millions d'habitants en état 
de sous alimentation chronique, en 1 980,  soit 34 % de la population 
mondiale en insécurité, mais onze ans plus tard elle n'en comptait plus 
que 250 millions soit 3 1  % et en 20 1 0  elle n'en comptera plus que 239 
millions soit 33 %. Cette région du monde semble à la fois la plus 
atteinte mais en même temps engagée dans une évolution vers la dimi­
nution lente, mais sûre, de l ' insécurité alimentaire la plus visible. 
- I.:Afrique sub-saharienne, en revanche, ne comptait en 1 970 que 
1 00 millions d'habitants sous alimentés, mais ces chiffres sont passés 
à 1 40 en 1 980, puis 200 en 1 990 .  En 20 1 0  ils atteindront 300 mil­
lions d'habitants soit 4 1  % du total des habitants sous alimentés (con­
tre 1 1  % en 1 970) . 
- Le Moyen Orient - Afrique du Nord et l'Amérique Latine ver­
ront leur situation se stabiliser autour d'une cinquantaine de mil­
lions d'habitants sous-alimentés, chacun. 
- I.:Asie de l 'Est (Asie du Sud-Est, Chine, Indochine . . .  ) sera la 
seule région du monde en développement où le taux moyen de la 
population sous alimentée sera inférieur à 1 5  % en 1 995  et inférieur 
à 5 %  en 20 1 0  (contre 4 1 % en 1 970) . Les 468 millions d'habitants 
sous alimentés en 1 970 (52  % du total) ne seront plus que 1 05 mil­
lions en 20 1 0  ( 1 4 % du total) . 
On assiste donc à un complet basculement de la situation mon­
diale de la faim et non pas à sa disparition progressive aux alentours 
de 2025 comme on aurait pu le conclure, au vu des chiffres globaux. 
I.:Afrique subsaharienne remplace l'Asie de l'Est. 
La malnutrition 
Mais il ne faut pas se limiter à une vision partielle du problème 
alimentaire. A coté de la sous-alimentation chronique qui se déplace 
sans disparaître, il y a la malnutrition qui touche 1 80 millions d'en­
fants et deux milliards d'adultes . 
a m é n a g e m e n t:  et n a t: u re - n u m é r o  1 2 3 
.Cinsuffisance pondérale des enfants est liée au niveau de pauvreté : 
dans les " pays à faible revenu " ,  on compte 32 % de mal nourris et 
dans les " pays à revenu intermédiaire " ,  on n'en trouve que 1 3  %. A 
l ' inverse, l 'obésité et les problèmes cardio-vasculaires frappent aussi 
les adultes urbains pauvres ( 1 0 % des Chinois et des Maliens, 35 % 
des Brésiliens, des Tunisiens, des Péruviens et des Cubains) . 
Les carences provoquées par l'absence, dans la ration alimentaire, 
d'un apport régulier de trois micronutriments sont énormes : 
- l'anémie par manque de fer touche 2 1 50 millions d'habitants ; 
- les déficiences en iode touchent 1 005 millions d'habitants, dont 
225 millions ont des goitres ; 
- les déficiences en Vitamine A touchent 1 90 millions d'habitants, 
dont 1 4  millions sont atteints de cécité xérophtalmique . 
.CUNICEF a souligné, par ailleurs, qu'une des principales causes 
de mortalité par malnutrition provient du manque de soins prodi­
gués par les mères aux enfants de 0 à 1 8  mois, y compris parfois 
l'absence de nourriture au lait maternel ou le sevrage précoce. Là 
encore, la pauvreté est directement en jeu. 
Ces carences qualitatives de l 'alimentation sont très différentes 
d'une région à l'autre et nécessitent absolument la prise en compte de 
problématiques régionales différenciées , une approche mondiale 
n'ayant aucune chance de s'attaquer aux vrais problèmes. 
Le manque de revenu, en zones rurale et urbaine, est la cause 
fondamentale de l'insécurité alimentaire. 
Les différences régionales sont grandes et la pauvreté reste un phé­
nomène essentiellement rural en Afrique subsaharienne et en Asie du 
Sud où environ 80 % des pauvres vivent en zone rurale tandis qu'en 
Amérique latine la moitié des pauvres sont déjà en zone urbaine. La 
pauvreté rurale est essentiellement constituée de paysans sans terre, 
dont la partie la plus j eune se dirige vers les villes . 
C'est l ' insécurité alimentaire qui pousse les pauvres ruraux vers les 
villes . On constate une interrelation entre la mauvaise répartition des 
revenus agricoles et le manque de moyens de travail rural (sol, eau, bois, 
semences, engrais) ou la faible connexion des agriculteurs avec les mar­
chés urbains, entraînent l'insécurité alimentaire rurale, qui entraîne à 
son tour la migration vers les villes, où la faible intégration économique 
entraîne l'insécurité alimentaire urbaine. 
C'est au cœur de ce cycle qu'il faut travailler pour améliorer dura­
blement la sécurité alimentaire mondiale. 
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le monde tropical. 
LES RESSOURCES NATURELLES ABONDANTES, MAIS FRAGILES 
Les sols sont en danger (érosion, appauvrissement, latéritisation) 
et les terres cultivables peu extensibles 
Les sols représentent le capital essentiel des agriculteurs, des éle­
veurs, des forestiers . Il s 'agit d'une ressource fondamentale, mais ex­
trêmement fragile, car sa qualité est menacée par l 'activité elle-même 
de ses utilisateurs (y compris par l ' irrigation qui peut provoquer sa 
salinisation) , ainsi que par les dégâts que peuvent lui faire subir le 
climat et particulièrement les eaux et le vent. 
La superficie totale des terres des PED aptes à une production agri­
cole pluviale est estimée à 2 .570 millions d'hectares dont seuls 760 
millions sont cultivés. La différence, soit 1 ,8 milliard d'hectares est 
située à 44 % en Afrique subsaharienne et à 48 % en Amérique latine. 
Il n'y a pratiquement plus de terres disponibles en Asie, ni en Afrique 
du Nord. D'autre part ces 1 ,8 milliard d'hectares sont, pour au moins 
la moitié, couverts de forêts et pour les trois quarts, soit pentus, soit 
humides, soit de mauvaise qualité. Finalement seuls une centaine de 
millions d'hectares pourraient être mis en culture, sans problèmes . 
Les risques de désertification, particulièrement en Afrique, ont été 
mis en évidence dans la Convention des Nations Unies sur la lutte 
contre la désertification : plus de 250  millions d'habitants des PED 
sont directement touchés par la désertification, souvent singularisés 
par leur pauvreté, leur marginalisation politique et la précarité de leur 
situation alimentaire ; plus d'un milliard d'habitants des PED sont 
menacés par la désertification qui compromet la production vivrière. 
D'une manière plus générale, on constate que la dégradation des 
terres contribue souvent au déclenchement d'une crise à cause des 
déplacements de population qu'elle engendre et des tensions sociales 
provoquées par les problèmes de concurrence foncière sur les terres 
agricoles ou les parcours d'élevage. C'est le cas par exemple des pays 
de la corne de l'Afrique et du Sahel. 
La compétition pour l'usage de l'eau douce s'accroît 
La gestion des ressources en eau est un problème maj eur dans le 
monde en développement, particulièrement le monde tropical, car 
les échanges hydriques entre terre et atmosphère y sont particulière­
ment intenses . La gestion des eaux pose des problèmes aigus au ni­
veau local pour la répartition des droits d'usage des eaux des rivières 
et au niveau international pour celle des grands fleuves. Plusieurs de 
ces grands fleuves sont situés en Afrique : le Zambèze, l 'Orange, le 
Nil, le Niger, le Congo, le Sénégal . 
a m é n a g e m ent et n at u re - n u m é r o  1 2 3 
La gestion des ressources en eau souterraine est encore plus probléma­
tique du fait de la fragilité de ces nappes et des risques de déséquilibres 
irréversibles causés par des pompages excessifs en volume ou en profon­
deur. Le cas des nappes d'eau douce des îles et des zones littorales ainsi 
que le cas des nappes fossiles du Sahara sont particulièrement délicats. 
La compétition pour l'usage de l'eau douce se fera de plus en plus 
dure dans les prochaines décennies, particulièrement dans les régions 
du monde où les disponibilités annuelles par tête se réduisent . .CAsie 
disposera, en l'an 2000, de 3 .300 m3/habitant/an, l'Europe de 4 1 00, 
l 'Mrique subsaharienne de 5 1 00 ,  le Moyen Orient de 1 900 et le 
Maghreb de 700 seulement. Seules l'Amérique latine avec 28 .300 m3/ 
habitant et l'Amérique du Nord avec 1 7.500 sont mieux servies . A la 
fin du XXIe siècle, l'Mrique sera le continent où la tension sur l'usage 
de l'eau douce sera la plus intense (moins de 2000 m3/habitant) . 
Bien que porteurs à terme de richesse agricole, ces aménagements 
pour l ' irrigation des terres sont des systèmes coûteux et gros utilisa­
teurs d'eau : 1 25 millions d'hectares étaient irrigués dans le monde 
en 1 990 dont 36 en zones arides et 145  millions le seront en 20 1 O .  
Les délais de mise  en valeur des grands projets sont énormes et  de 
plus leur réhabilitation et leur drainage s'imposent. Ils consomment 
70% de l'eau contre 6 o/o seulement pour l'eau potable. Les grandes 
vallées fluviales sont des zones d'intense civilisation à l'échelle millé­
naire mais constituent d'énormes charges à court terme. Aussi la crois­
sance des périmètres irrigués se ralentit ( +2 ,2 %/an en 1 970-80,  
+ 1 ,9 o/o en 1 980-90,  + 0 ,8  o/o en 1 990-20 1 0) .  
Les années à venir verront l a  réhabilitation des périmètres irrigués 
et la lutte contre la salinisation des sols irrigués devenir les missions 
principales d'aménagement. On estime, en effet, que 1 5  % de la sur­
face irriguée est en cours de salinisation et nécessite un meilleur sys­
tème de drainage. 
Les forêts sont une richesse et une réserve 
La forêt est une appellation imprécise qui recouvre à la fois la forêt 
dense, la savane, les terres de parcours plus ou moins arborées et les 
vergers . Il est donc très difficile d'en évaluer la superficie, mais le 
chiffre de 1 ,7 milliard d'hectares est en général retenu pour la zone 
tropicale, soit 37 o/o de la surface totale de cette zone . .CAmérique 
latine détient plus de la moitié des forêts du monde (900 Mha.) et 
l'Mrique subsaharienne presque le tiers (500 Mha. ) .  
La  déforestation pour la mise en culture e t  l e  déplacement de  la 
frontière forestière permettent d'étendre la surface cultivable. Envi­
ron la moitié de la surface couverte de forêt recouvre des sols suscep-
a mé n a g e ment et n atu re - n u méro 1 2 3 
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ribles d'être cultivés après défrichement, soit 800 millions d'hectares. 
Mais 200 millions de ces hectares sont dans des zones écologiquement 
protégées . Les deux tiers des surfaces forestières finalement aptes à 
être cultivées sont en Amérique latine et 20 % en Afrique, soit 1 20 
millions d'hectares seulement pour ce continent en pleine croissance 
démographique. 
La forêt des PED disparaît au rythme de 0, 8 %  par an (0, 7 %  en 
Afrique, 0,  8 % en Amérique latine et 1 ,  2 % en Asie, soit environ 1 5  
millions d'hectares par an dont les 2/3 sont défrichés pour être culti­
vés, parfois pour des durées faibles de trois à cinq ans) . 
Le bois de feu représente environ 50  % de la consommation mon­
diale d'énergie, mais, dans les 40 pays les plus pauvres du monde, il 
représente 70 % de la consommation nationale d'énergie, soit envi­
ron 0,25 tonne équivalent pétrole par tête pour une valeur de 1 00 
milliards de dollars/an, concernant 3 milliards d'hectares . La pro­
gression de l'utilisation du bois de feu est projetée à 1 ,4 % par an 
atteignant 2 , 1 milliards de m3 en 20 1 0  pour les PED. 
La destruction des forêts de proximité des habitats villageois et 
urbains pose donc un problème majeur pour l 'approvisionnement en 
énergie de l'Afrique où sont située la maj eure partie de ces 40 pays . 
La production de bois alimente l'industrie et l 'exportation. La con­
sommation des PED en 1 990 est estimée à 0 ,4 milliards de m3 dont 
la valeur est d'environ 75 milliards de dollars et leur exportation ap­
proche 1 3  milliards de dollars : elles ont été multipliées par 6 en 30 
ans . Leur consommation va doubler d'ici 20 1 O. La part exportée des 
coupes de bois effectuées dans les PED ne dépasserait pas 6 %, ce qui 
invalide la plupart des remises en cause de celles-ci pour des raisons 
de protection de l'environnement. 
Les ressources de la biodiversité phytogénétique et animale sont 
une richesse pour les PED et l'Afrique. Plus de 6000 plantes de la 
forêt sont traditionnellement utilisées comme médicament naturel 
et il se vendrait chaque année, selon le World "Watch Institute, plus de 
1 00 milliards de médicaments dont le principe actif tire sa source des 
forêts . 
On reconnaît cependant que, depuis 1 900, 75 % de la diversité 
génétique des cultures agricoles a disparu. Les connaissances tradi­
tionnelles des peuples qui cultivaient et élevaient ces espèces dispa­
rues disparaissent à leur tour. 
a m é n a g e m e nt et n u m é ro 1 2 3 
La pêche continentale et maritime atteint ses limites 
Un cinquième de la consommation humaine des protéines anima­
les des PED provient des poissons. La production mondiale de pois­
son a atteint un maximum de 1 00 millions de tonnes en 1 989 dont 
1 5  millions dus à la pêche continentale et à l 'aquaculture d'eau douce 
(spécialement en Chine) . Depuis 1 972 la croissance de la production 
s'est ralentie de 6 o/o par an à 2 ,9  o/o par an, puis à 0 o/o à partir de 
1 989 .  
Une partie des prises, 1 8  millions de  tonnes, est rejetée en  mer car 
impropre à la consommation .  Un tiers de la production est utilisé 
comme aliment pour les animaux (jishmea� . Mais les poissons jouent 
un rôle capital pour l 'alimentation équilibrée en protéines de certains 
pays d'Asie (Chine, Bangladesh, Indonésie . . .  ) et même d'Mrique 
(Sénégal . . .  ) .  
Le commerce mondial des poissons est passé de 1 5  milliards de 
dollars , en 1 980 ,  à 38 ,  en 1 99 1 ,  dont la moitié en provenance des 
PED. La Thaïlande est le premier exportateur mondial devant les 
États-Unis . Six pays se sont organisés pour la capture du poisson en 
haute mer : la Chine, le Japon, la Russie, le Pérou, le Chili, les 
États-Unis. Ils réalisent la moitié des captures . LUnion Européenne, 
de son coté, vient de décider de réduire de 40 o/o les droits de pêche 
accordés dans ses eaux territoriales . 
Les contraintes du climat et la désertification accompagnent les 
déficits vivriers 
Linfluence du climat sur la sécurité alimentaire est difficile à me­
surer car les incidences à court terme et à long terme peuvent se con­
tredire. D'une manière générale on peut dire que l ' incidence du 
réchauffement dû à l 'effet de serre ira en accroissant les irrégularités 
climatiques et en rendant plus problématique la production dans les 
régions les plus pauvres du monde comme l'Mrique, ou les plus sou­
mises aux conditions sub-désertiques de semi aridité. 
Mais d'autres études montrent une lente mais sûre conquête des 
pays sur la malnutrition et la sous-alimentation chronique. D'autres , 
eux, parient sur les échanges internationaux pour pallier les éventuel­
les déficiences temporaires ou permanentes dues au climat : le rôle 
des aides alimentaires et des compensations financières aux pays im­
portateurs de céréales peut être redéfini à partir de cette approche 
climatique. 
Les pays à bas revenus et à déficit vivrier sont au nombre de 88  
dont 42 sont situés en Mrique. Il est certain que dans ces pays les 
handicaps des sols et du climat se cumulent avec ceux de la pauvreté. 
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LES RESSOURCES AGRICOLES ET AQUACOLES SONT ÉNORMES, MAIS LEUR 
TAUX DE CROISSANCE RALENTIT 
Depuis 35  ans le progrès agricole a été considérable pour certaines 
productions agricoles (les céréales nobles, les oléagineux, les volailles, 
les porcs, les vaches laitières) , tandis que, pour les autres, on assiste à 
une stagnation des rendements (céréales sèches, tubercules , viande 
bovine, aquaculture) . 
Les agricultures en progrès sont coûteuses 
Les grandes cultures, blé, maïs et oléagineux sont la base de l 'ali­
mentation humaine et animale des pays développés . Elles se sont dis­
tinguées par des progrès techniques et génétiques comme l'hybridation 
du maïs, le gène de nanisme des blés et riz de la révolution verte, les 
aliments pour volailles et porcins à base de maïs-soja oligo-éléments 
et plus récemment par l'hybridation du riz. 
Malgré ces succès il semble qu'on assiste à un ralentissement de la 
croissance des rendements . Les proj ections sont les suivantes : 
- rendement du blé qui passera de 2 ,8  o/o par an entre 1 970 et 
1 990 à 1 ,6 o/o par an entre 1 990 et 20 1 0 ; 
- du maïs qui passera de 1 , 8 o/o par an entre 1 970 et 1 990 à 1 , 5  o/o 
par an entre 1 990 et 20 1 0  ; 
- du soja qui passera de 2 , 1 o/o par an entre 1 970 et 1 990 à 1 ,  7 o/o 
par an entre 1 990 et 20 1 0 ; 
- du riz qui passera de 2 ,3  o/o par an entre 1 970 et 1 990 à 1 , 5 o/o 
par an entre 1 990 et 20 1 O .  
Le riz est l a  céréale des PED. I l  pose un problème à part car i l  y a 
deux types de riz dans le monde : le riz irrigué et le riz pluvial . Le riz 
irrigué représente 58 o/o de la production de paddy des PED mais ce 
chiffre moyen recouvre des situations très diverses : 46 o/o de la sur­
face récoltée en riz au VietNam, 44 o/o en Inde, 3 1  o/o à Madagascar, 
27 % en Thaïlande, mais seulement 6 o/o en Côte d'Ivoire. 
Les agricultures orphelines sont très économiques, mais ne se 
développent pas. 
Le Tiers Monde se nourrit différemment du monde occidental . 
On l'a vu déjà avec le riz, qui est une céréale à part. Mais on le voit 
encore plus avec les céréales sèches, les tubercules et les légumineuses . 
Ces cultures sont dites «orphelines>> car elles n'ont pas bénéficié de 
l'extraordinaire effort de recherche qui a touché à la fois les grandes 
cultures et le riz irrigué.  Aussi leurs rendements ont stagné depuis 20 
ans et il est prévu qu'ils n'évolueront pas assez d'ici 20 1 0  pour que les 
et n u m é ro 1 2 3 
différences de rendements entre variétés irriguées et non irriguées ne 
s'élargisse encore, rendant encore un peu plus <<orphelines» les pro­
ductions des zones sèches . 
Les cultures de racines et tubercules subissent le même sort (ma­
nioc, patates douces , pommes de terre, yams, taro, igname, plan­
tains) . Peu de perspectives de voir les rendements s'élever alors que 
40 o/o de leur alimentation en dépendent dans 55 pays de l'Mrique 
subsaharienne, en particulier le Zaïre où la consommation dépasse 
400 kg/tête/an . 
En revanche les légumineuses constituent une troisième famille 
avec les haricots , les pois, pois protéagineux et les lentilles dont la 
production continuera à s'accroître de 2,2 o/o par an. De même les 
oléagineux tropicaux, les arachides, le niébé, les graines de coton se 
développeront en Mrique sub-saharienne, et en Asie du Sud, tandis 
que le soja continuera à se développer en Amérique latine doublant 
encore en 20 ans. 
Une étude sur la diversification des régimes alimentaires d'ici 2050, 
entreprise par le CICRED (Collomb, 1 996) , établit une classification 
des besoins de complémentation et diversification des diverses parties 
du monde en fonction des rations alimentaires dominantes . Le carac­
tère «orphelin>> de l'Mrique, et particulièrement de sa zone «manioo> et 
de sa zone «mib> apparaît nettement : les besoins de complémentation 
énergétique y sont multipliés par 4 en 50 ans tandis qu' ils ne sont que 
doublés dans le reste du monde en développement. 
L'élevage est lié aux espaces ou aux productions végétales 
I.:élevage a une importance capitale au regard de la sécurité alimen­
taire. En effet il ne s'agit pas seulement de donner un minimum éner­
gétique aux diverses populations du monde mais aussi de compléter les 
rations avec une quantité suffisante de protéine. Or les protéines se 
trouvent certes dans tous les produits végétaux mais surtout dans les 
produits riches en protéines comme le soj a, les oléagineux, les 
protéagineux et les légumineuses et dans les produits animaux qu'ils 
proviennent de la chasse, de la pêche, de l'élevage ou de l'aquaculture. 
Il y a deux manières de faire de l 'élevage : sur des terrains de par­
cours en amenant les troupeaux de bovins, ovins, caprins, là où il y a 
encore de l'herbe à brouter ou dans des élevages clos de porcins, de 
volailles ou de vaches laitières en pratiquant leur engraissement à base 
d'aliments du bétail , mélange de céréales et de tourteau d'oléagineux. 
Dans ce cas il faut compter de 4 à 1 1  calories d'origine végétales pour 
produire une calorie de viande, de lait ou d'œuf. 
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C'est ce coefficient multiplicateur qui pose problème : si les popula­
tions des PED, particulièrement celles qui vivent dans les villes, com­
mencent à manger plus de produits animaux que les troupeaux 
transhumants ne peuvent en produire, on peut assister à une concurrence 
entre les besoins des hommes et ceux des animaux d'élevage hors sol. 
I.:aquaculture est difficilement intensifiable 
Laquaculture apporte une solution partielle à ce problème du be­
soin de protéines d'origine animale, et particulièrement aux besoins 
de consommation humaine de poisson qui pousse constamment les 
prix de ceux-ci à la hausse. 
Laquaculture, produite en majorité en eau douce et pour la moitié 
de la population mondiale en Chine a atteint 12 millions de tonnes 
en 1 990 soit le tiers de la consommation mondiale de poisson .  
Une agriculture durable pour u n  monde e n  sécurité 
Un renouveau des politiques nationales et internationales est in­
dispensable pour permettre aux sociétés les plus menacées par l' insé­
curité alimentaire de devenir les acteurs de leur propre évolution. 
Les agents économiques qui constituent la société civile sont au 
cœur des solutions à apporter aux situations d'insécurité alimentaire. 
Les agriculteurs sont les premiers concernés. Leurs OP (organisations 
paysannes) ou OPA (organisations professionnelles agricoles) , peu­
vent devenir les agents et les moteurs de la réforme des politiques 
agricoles, en particulier dans le domaine de l'accès aux moyens de 
travail ,  à la formation et au crédit. Les ONG, confréries et églises 
sont des appuis indispensables . Les fabricants ruraux d'outils de pro­
duction et de matériels de transformation,  les transformateurs, arti­
sans ou industriels sont les seuls à pouvoir valoriser les produits 
agricoles avec les distributeurs et les transporteurs qui font commu­
niquer les producteurs et les consommateurs des villes . 
Les acteurs publics ne peuvent plus tout faire. Les États sont épui­
sés financièrement et ignorent la dimension locale. Les groupes d'Etats 
deviennent alors un cadre essentiel pour la politique agricole. Les 
organisation internationales peuvent en être les catalyseurs . L'aj uste­
ment structurel est la forme actuelle et inévitable des politiques macro­
économiques : c'est donc dans son cadre financier et institutionnel 
qu'il faut rebâtir les politiques agricoles . L' impossibilité de percevoir 
des droits de douanes aux frontières terrestres impose la constitution 
de Zones de libre échange agricoles . Les dévaluations compétitives 
peuvent annuler les protections flexibles mises en place pour stabili­
ser les marchés sous régionaux ; il faut donc soumettre leur réalisa­
tion à une concertation internationale et régionale. Mais c'est la lutte 
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contre la pauvreté qui devient l 'objectif primordial des puissances 
publiques . La pauvreté rurale, nous l 'avons dit, reste le moteur des 
migrations vers les villes . La pauvreté urbaine est liée à l'intégration 
difficile à l 'économie formelle ou informelle. 
Lurbanisation est une chance et un danger pour la sécurité alimen­
taire. Chance : l'urbanisation joue un grand rôle dans la lutte contre la 
pauvreté rurale, comme le montre la réduction de celle-ci dans les pays 
d'Asie Orientale dont la croissance économique et l'urbanisation sont 
rapides. Danger : l'extraversion du modèle alimentaire qui favorise la 
consommation des produits importés pourrait être évitée par une meilleure 
transformation des produits agricoles locaux. Danger aussi, la pauvreté 
urbaine qui empêche l'accès à l'alimentation, par une intégration plus 
rapide dans l'économie informelle et formelle. 
Les infrastructures doivent permettre les échanges. La tarification aux 
usagers nécessite des projets pas trop chers, donc pas trop sophistiqués. 
Lentretien doit être pris en charge par les usagers (associations ou collec­
tivités locales) ce qui nécessite des projets de taille humaine. 
Lorganisation du commerce mondial doit faciliter la stabilité et la 
protection commerciale flexible des espaces de production agricole, c'est 
à dire que les wnes de libre échange agricole doivent pouvoir se protéger 
contre les importations à prix de dumping et réguler les aides alimen­
taires pour qu'elles ne viennent pas effondre les marchés locaux au mo­
ment des nouvelles récoltes. Laide alimentaire doit donc être réformée et 
canalisée. Remarquons que les accords de produits de base n'ont pu assu­
rer ni l'expansion des productions, ni la stabilisation des prix, mais qu'ils 
accroissent l'information des producteurs et des consommateurs. 
Les politiques agricoles et de développement rural doivent se renou­
veler et déplacer leur niveau d'application. La dimension locale devient 
le niveau essentiel pour les investissements commerciaux et les infras­
tructures ainsi que pour l'accès aux moyens de production. La dimen­
sion nationale doit se recentrer. La dimension régionale (sous régionale) 
est le lieu des politiques agricoles et commerciales. 
La filière du progrès agricole et rural (la trilogie recherche, éducation, 
vulgarisation) est la clé du développement durable. Les recherches interna­
tionales et nationales doivent se compléter. r.:éducation de base, la diffu­
sion des informations économiques et des innovations technologiques sont 
la clé du développement agricole, rural et des transitions démographiques. 
Alain Revel 
Rapporteur pour la France au Sommet Mondial 















DÉMOGRAPHIE, URBANISATION, ÉDUCATION, SANTÉ, ACCÈS À L'ALIMENTATION 
On assiste à une réduction du taux de croissance de la  population depuis 1 965 ,  où elle a atteint 
son maximum avec 2 , 1  % par an (1 ,37 % par an entre 1 99 5  et 2020 et 0,68 % par an de 2020 à 
2050) et la répartition de la population dans le monde se modifiera d'ici à 2020.  Le cas de l'Afri­
que subsaharienne tranche avec l'évolution générale : - 2 ,7 % de croissance annuelle de 1 995  à 
20 1 0  au lieu de 1 ,7 % dans l'ensemble des Pays en développement. 
Ce qui va changer dans la situation démographique mondiale, c'est le nombre des moins de 
1 5  ans qui va passer de 60 % à 40 % de la population totale des Pays en développement. Cela va 
entraîner deux conséquences : l 'une favorable, le poids des inactifs ( < 1 5  ans et > 65  ans) passera de 
67 % à 52 %, devenant ainsi inférieure à celui qui sera observé en 2020 dans les pays les plus 
développés (58 %) ; l 'autre posera un problème de sécurité alimentaire, car les besoins alimen­
taires par tête augmentent avec l 'âge. 
Ce qui va changer aussi c'est le nombre des urbains des PED qui va doubler en 30 ans, passant 
de 1 , 8 milliard d'habitants en 1 995  à 3,6 en 202 5 .  Le taux de croissance des villes sera très élevé 
dans les pays les plus pauvres, 4,3 % par an en Chine et dans les pays à faible revenu. Celles-ci qui 
comprenaient 38 % de la population totale des PED en 1 99 5  devront en absorber 57 % en 202 5 .  
Déjà, à l'horizon 2000, 75 % d e  l a  population d'Amérique latine, 42 % d e  celle d'Afrique 
subsaharienne, 37 % de celle d'Asie devraient vivre en ville. 
Il faudra tenir compte de l ' importance sur la démographie de l 'urbanisation (elle-même sou­
vent provoquée par l ' insécurité alimentaire rurale) et de la scolarisation (favorisée par une meilleure 
sécurité alimentaire et défavorisée par les situations de pauvreté) ainsi que de la condition fémi­
nine (elle-même améliorée par une meilleure scolarisation) . 
I..: influence des épidémies est également importante, mais elle ne modifie que faiblement des 
tendances qui sont inscrites dans la jeunesse des populations actuelles des pays en développement. 
C'est ainsi que le SIDA réduira de 9 %  (soit 80  millions d'habitants, ce qui est humainement 
considérable) les perspectives antérieurement calculées, ramenant de 9 1 5  à 834 millions d'habi­
tants la population de l 'Afrique subsaharienne en 20 1 O. 
En revanche, un élément très important pour la démographie est le niveau d'éducation pri­
maire des enfants, et des filles en particulier. Le niveau d'éducation est important aussi pour la 
qualité de la nutrition des enfants, et en conséquence pour la santé et la vivacité intellectuelle des 
adultes de demain. Les populations les plus pauvres sont toujours les moins éduquées. 
On se rend compte, par ces exemples, de la complexité des relations entre démographie et 
éducation, démographie et santé, démographie et structure d'âge de la population. Ce qui semble 
certain, c'est qu'une promesse d'accroissement rapide de la population au début du prochain 
siècle est inscrite dans la j eunesse actuelle des PED. Indépendamment du taux de fécondité, la 
population mondiale s'accroîtra inexorablement d'au moins 2 mill iards d'habitants . 
Nous vivons en 1 995 dans un monde peuplé de 5 ,7  milliards d'habitants, nous serons environ 
7 milliards d'habitants en 20 1 0 , 8 milliards en 2020 et au milieu du XXIe siècle, le monde comp­
tera probablement 9,8 milliards d'habitants . Saura-t-on les nourrir ? Saura-t-on leur garantir un 
accès à l 'al imentation ? 
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DES PROPOSITIONS POUR !!ACTION 
La sécurité alimentaire dépend de la prospérité des agriculteurs et celle-ci dépend de leur con­
nexion avec les marchés des villes. Les infrastructures et les entreprises de transport, de transfor­
mation et de commerce sont donc, avec les agriculteurs, les principaux acteurs de ces marchés . 
Si cette double relation a déjà permis de grands progrès en Asie Orientale, l'Afrique pose un 
problème à part qui dominera l 'ensemble du XXle siècle. Ce continent qui ne recense que 9 o/o de 
la population mondiale, accueillera 1 5  o/o de-celle-ci en 2050 .  Il y a donc une urgence rurale et 
aussi une urgence urbaine en Afrique puisqu'elle sera urbanisée à 60 o/o en 2050.  
Les voies proposées par la commission française d'experts sont les  suivantes et pourraient faire 
l 'objet de programmes en concertation entre les États et les bai lleurs de fonds qui s'engageraient à 
soutenir les nouvelles stratégies alimentaires. 
• Traiter les problèmes aux niveaux adéquats : 
local, avec l 'aide des intéressés, les collectivités locales et les organisations professionnelles 
agricoles ou paysannes ; 
national ,  pour l 'établissement de stratégies alimentaires réalistes ; 
sous-régional, pour les échanges commerciaux de produits agricoles et alimentaires et l'établis­
sement des mesures de politiques agricoles concernant les marchés . 
Jouer la cohérence entre bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux, États et leurs groupe­
ments sous-régionaux, bon niveau pour assurer le libre échange de leurs produits, à l'abri de 
protections flexibles, garanties par l 'OMC. 
Confier l'assistance à la mise en place de stratégies alimentaires nationales ainsi que la produc­
tion et la diffusion des informations pertinentes sur les bilans de l 'agriculture et des ressources 
(production, transformation, marchés, échanges) à la FAO dont c'est une mission essentielle et 
motivante, garantie d'une surveillance universelle de la sécurité alimentaire durable. 
Assurer l 'accès aux moyens de production et aux droits fonciers (sols, eau, intrants, outils) à 
l'ensemble de la population agricole. 
Améliorer la connexion entre les marchés urbains et les zones de production agricoles en créant, 
réhabil itant et renforçant les infrastructures de transport, de communication et de services (eau, 
transformation, stockage, commercialisation) . 
Accentuer l 'effort de recherche internationale et nationale dans le cadre d'une révolution dou­
blement verte privilégiant la productivité (y compris celle des plantes orphelines) , la protection 
des ressources naturelles et l'équité. Mettre les nouvelles technologies au service de la sécurité 
alimentaire. Renforcer l 'éducation de base et la vulgarisation pour qu'elles s'étendent à toutes les 
zones rurales y compris les plus pauvres. Mettre la santé et l 'éducation à la santé et au respect des 
écosystèmes au coeur du monde agricole. 
A. R. 
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